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Position du gouvernement maltais dans le cadre de 
la discussion au sein du Conseil Européen sur la 
Proposition de Directive modernisant 2005/36 

 

 

 Comme vous le savez, le 21 mai dernier, le CEPLIS a tenu la réunion de son 
Comité Permanent à Malte. Lors de cette réunion nous avons eu le plaisir d’interagir 
avec Mme Shirley Micallef , représentante de Malte aux réunions du Conseil 
européens sur la Proposition de Modification de la Directive 2005/36. Mme Micalleff 
est en fait Coordinatrice pour la reconnaissance mutuelle au sein du Ministère de 
l’Education de la République de Malte.  

 Il est intéressant de rappeler avant de rapporter sur l’intervention de Mme 
Micalleff que dans le cadre du processus législatif de l’Union européenne la 
Proposition de Directive modifiant 2005/36 est une Proposition de Directive du 
Parlement et du Conseil . Quand la Commission européenne propose une Directive 
au Parlement Européen et au Conseil des Ministres, ces deux institutions travaillent 
en codécision et en même temps sur un pied d’égalité. Au Parlement, des auditions 
publiques sont organisées pour donner aux  parlementaires la chance d’écouter ceux 
qui désirent venir les convaincre de leurs positions. Au niveau du Conseil, les 
organisations représentant d'intérêts comme la nôtre peuvent essayer de faire 
pression au niveau national pour obtenir le soutien de leurs  gouvernements 
(décideurs au Conseil). 

 La représentante maltaise commença sa présentation en expliquant que le 
Conseil est très actif sur la Proposition de Directive en question. Pour preuve les 5 
réunions du groupe de travail déjà tenues sous la Présidence danoise ainsi que les 5 
autres réunions déjà planifiées pour le second semestre de 2012 sous la future 
Présidence chypriote.  



 Concernant les points principaux de la Proposition de Directive, Mme Micallef 
a développé la position de la République de Malte :  

- POINTS DE CONTACT : Malte n’a aucune objection à ce que les points de 
contact  deviennent des centres d’assistance .  

- CARTES PROFESSIONNELLES  : Malte est en principe pas opposée aux 
cartes professionnelles mais soulève plusieurs problèmes  dans le texte 
proposé par la Commission :  

o Les dates butoirs  sont irréalistes.  
o Le manque d’information concernant le coût  de cette carte pour le 

Professionnel fait craindre à Malte un coût trop élevé. 
- ACCES PARTIEL  : Malte est très sceptique par rapport à l’accès partiel et 

pense de toute façon que ceci ne devrait concerner qu’un nombre limité et 
précis de professionnels. Le Gouvernement de Malte craint que l’accès 
partiel puisse affaiblir les professions. Par exemple Malta pense que la 
profession de notaire ne devrait pas être inclue dans la Directive.  

- TEST DE LANGUE  : Malte croit que le test de langue devrait être pratiqué 
avant l’enregistrement du professionnel auprès des autorités de l’Etat 
d’accueil ne soutient pas la limitation à une seule des langues officielles d’un 
pays .  

- PRINCIPES COMMUNS DE FORMATION : Malte estime que le nombre 
d’Etat Membres requis devrait être d’au moins la moitié des membres de 
l’UE au lieu de 9.  

- PROFESSIONS REGLEMENTEES : Le nombre de professions réglementés 
devrait être revu à la baisse car pour Malte certaines professions inclues dans 
la base de données de la Commission sont obsolètes (ex : les serveurs).  

- Développement professionnel continue  : Le gouvernement maltais 
l’encourage mais estime ne pas être capable de l’imposer.  

- 12 ANS : Au sujet des Infirmières, Malte s’oppose à l’augmentation du nombre 
d’années de scolarité nécessaire pour pouvoir entrer en école d’infirmerie.  

 
Sur base de l’exposé de la représentante maltaise, il est mis en exergue que le 

CEPLIS a tout intérêt à entreprendre aussi des actions de lobbying à l’intention des 
représentants nationaux au Conseil européen. Dans ce sens, l’Assemblée générale 
du CEPLIS a décidé de soutenir les amendements venant d’associations membres 
dont notre Task Group sur la Directive vérifiera la conformité  avec notre position 
générale afin qu’ils puissent être promus par chacun de nos membres lors de leur 
lobbying auprès de leurs représentant nationaux. 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

La Commission Européenne définit les nouvelles 
mesures à prendre en faveur de la stabilité, de la 
croissance et de l’emploi 

 

 

 

La Commission européenne a adopté ce 30 mai un ensemble de 
recommandations concernant les mesures budgétaires et les réformes économiques 
à mettre en œuvre pour renforcer la stabilité financière, dynamiser la croissance et 
favoriser la création d’emplois dans l’ensemble de l’Union Européenne. Tenant 
compte de la situation particulière de chaque État membre, ces recommandations 
sont formulées par pays. La Commission a également émis des recommandations 
concernant l’ensemble de la zone euro et exposé sa vision des mesures stratégiques 
qu’il conviendrait de prendre au niveau de l’UE, en complément des mesures 
arrêtées par les États membres, pour donner vie à une initiative européenne 
ambitieuse, à deux volets, en faveur de la croissance. Elle a, en outre, présenté les 
conclusions de douze bilans approfondis conduits dans le cadre de la procédure 
concernant les déséquilibres macroéconomiques et soumis au Conseil des 
recommandations dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs.  

Le président de la Commission, José Manuel Barroso , a déclaré: 
«Aujourd’hui, la Commission a pris des décisions importantes, qui définissent les 
mesures qui doivent être prises désormais, tant au niveau national par chacun de 
nos États membres qu’au niveau de l’UE, pour accroître notre compétitivité, donner 
une impulsion à la croissance et à l’emploi et renforcer notre union économique et 
monétaire de manière décisive. Ces décisions témoignent du rôle essentiel que joue 
la Commission dans le gouvernement économique de l’Europe. Si elles sont taillées 



sur mesure pour chaque État membre, nos recommandations relèvent néanmoins 
d’une approche cohérente en vue du rééquilibrage de l’économie européenne. Nous 
sommes en bonne voie: les finances publiques montrent des signes d'amélioration, 
et les déséquilibres commencent à se résorber. La direction à suivre est claire. Il 
nous faut à présent redoubler d’efforts, aussi bien au niveau national qu’au niveau 
européen, pour aller plus vite et plus loin.» 

Un certain nombre de messages-clés se dégagent de cette seconde série de 
recommandations annuelles par pays. Sur le front des finances publiques, les États 
membres prennent, dans l’ensemble, les mesures nécessaires à un retour à la 
viabilité, mais, dans plusieurs cas, les efforts d’assainissement devraient davantage 
favoriser la croissance. Le chômage, en particulier des jeunes, est un problème 
grave, et bien qu’il n’existe pas de remède miracle, des mesures devraient être 
prises immédiatement pour accroître la productivité et assurer une meilleure 
adéquation des compétences et des formations aux besoins du marché du travail. De 
nombreux États membres ont engagé des réformes structurelles majeures, y compris 
de leur marché du travail. Si ces réformes ont un effet positif sur la compétitivité et 
contribuent à la résorption des déséquilibres macroéconomiques en Europe, 
beaucoup plus doit être fait dans l’ensemble de l’UE, pour permettre à son économie 
de croître, créer des opportunités de développement pour les entreprises et 
permettre aux secteurs des services et de l’énergie, ainsi qu’à l’économie numérique, 
de libérer tout leur potentiel de création d’emplois. 

La Commission a enfin indiqué les grandes étapes à franchir pour parvenir à une 
pleine union économique et monétaire, y compris une union bancaire: il s’agit de 
mettre en place une surveillance financière et des systèmes de garantie des dépôts à 
l’échelle de la zone euro. Ce processus fera nécessairement intervenir des questions 
juridiques, telles qu’une modification du traité et des constitutions, mais il conférera 
une plus grande légitimité démocratique à la poursuite de l’intégration, où la 
responsabilité aura également plus de poids.  

Le contenu du paquet présenté aujourd'hui est composé de trois éléments distincts, 
mais étroitement liés. Il comprend tout d’abord 27 ensembles de recommandations 
par pays, plus un pour l’ensemble de la zone euro, concernant les politiques 
budgétaires et économiques. L'analyse qui sous-tend ces recommandations fait 
l'objet de 28 documents de travail des services de la Commission, tandis que les 
messages fondamentaux sur les politiques à mener sont regroupés dans une 
communication intitulée «Agir pour la stabilité, la croissance et l'emploi» . 

La Commission publie également le résultat des bilans approfondis entrepris en 
début d'année pour douze États membres considérés comme exposés à un risque 
de déséquilibres macroéconomiques. Sa conclusion est que, si ces douze pays 
présentent effectivement des déséquilibres, aucun de ceux-ci n'est encore excessif. 
Les recommandations spécifiques adressées à chaque pays contiennent des 
orientations sur les mesures préventives à prendre. 

Enfin, la Commission recommande au Conseil de clore la procédure de déficit 
excessif engagée à l'égard de la Bulgarie et de l'Allemagne. Elle propose également 
une décision du Conseil constatant que la Hongrie a pris des mesures suivies 



d'effets pour corriger son déficit excessif et mettant fin à la suspension des 
engagements du Fonds de cohésion en sa faveur pour 2013.  

1. Les recommandations par pays pour 2012  

Les recommandations par pays publiées aujourd'hui par la Commission donnent aux 
États membres des indications concrètes sur l'élaboration de leurs politiques 
budgétaires et sur les réformes économiques qu'il conviendrait de mettre en œuvre 
dans les douze prochains mois afin de stimuler la compétitivité et de favoriser la 
création d'emplois. L'adoption de ces recommandations marque la conclusion du 
semestre européen de coordination des politiques économiques, dont la Commission 
a donné le coup d'envoi le 23 novembre 2011 en présentant son «examen annuel de 
la croissance». Elles devraient être entérinées par le Conseil européen des 28 et 29 
juin et adoptées formellement par le Conseil en juillet.  

Ces recommandations se fondent sur une évaluation approfondie de la mise en 
œuvre des recommandations adoptées l'an dernier, ainsi que sur une analyse 
détaillée des programmes nationaux de réforme et des programmes de stabilité ou 
de convergence1 remis par les États membres pour le 30 avril 2012. L'analyse qui 
les sous-tend est présentée dans 28 documents de travail des services de la 
Commission (là aussi, un document par État membre, plus un pour la zone euro). 
Pour la première fois cette année, elles intègrent aussi les conclusions des douze 
bilans approfondis effectués dans le cadre de la procédure concernant les 
déséquilibres macroéconomiques.  

Ces recommandations portent sur un large éventail de sujets, notamment les 
finances publiques et les réformes structurelles à mener dans des domaines tels que 
la fiscalité, les retraites, l'administration publique, les services et le marché du travail, 
en particulier pour lutter contre le chômage des jeunes. Les pays sous programme 
(Grèce, Portugal, Irlande et Roumanie) ne se voient adresser qu'une seule 
recommandation: mettre en œuvre les mesures convenues dans le cadre du 
programme dont ils font l'objet.  

2. Conclusions des 12 bilans approfondis 

Ces bilans approfondis font partie de la procédure concernant les déséquilibres 
macroéconomiques, mise en place pour prévenir et corriger les déséquilibres 
macroéconomiques et appliquée pour la première fois cette année. Ils concernent 
douze États membres qui, selon le rapport sur le mécanisme d'alerte du 14 février 
2012, méritaient une analyse économique plus poussée visant à déterminer s'ils 
présentaient, ou risquaient de présenter, des déséquilibres macroéconomiques. Ces 
États membres sont la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l'Espagne, la 
Finlande, la France, l'Italie, la Hongrie, la Slovénie, la Suède et le Royaume-Uni. 
Chacun des douze bilans approfondis examine l'origine, la nature et la gravité des 
déséquilibres macroéconomiques éventuels. Il évalue si le pays dont il traite présente 
un déséquilibre, et le cas échéant, en précise la nature. 

Les bilans approfondis confirment que les douze États membres concernés accusent 
bien des déséquilibres macroéconomiques, qui doivent être suivis de près et 
corrigés. Ils concluent, par ailleurs, que la correction des déséquilibres économiques 



est en cours, comme le montrent les réductions des déficits des comptes courants, la 
convergence des coûts unitaires de main d'œuvre, la réduction des flux de crédit ou 
les ajustements des prix de l'immobilier résidentiel. Toutefois, dans certains cas, il 
n'est pas certain que l'ajustement soit complet et durable, ou qu'il s'effectue à un 
rythme approprié. Souvent, les déséquilibres internes et externes accumulés restent 
très préoccupants, comme c'est le cas pour l'endettement privé et public.  

3. Propositions relatives à la procédure concernant  les déficits excessifs 

En plus des recommandations par pays et des conclusions des bilans approfondis, la 
Commission présente, ce jour, trois propositions au Conseil concernant la procédure 
de déficit excessif (PDE).  

Tout d'abord, la Commission recommande au Conseil d'abroger la PDE pour la 
Bulgarie et l'Allemagne, conformément à l'article 126, paragraphe 12, du traité. En 
mars, la Bulgarie et l'Allemagne avaient, en effet, signalé que leur déficit public était 
redevenu inférieur à 3 % du PIB en 2011. Après validation de ces chiffres par 
Eurostat le 23 avril 2012, et dès lors que les prévisions du printemps 2012 établies 
par ses services annoncent que ces déficits resteront durablement inférieurs à 3 % 
du PIB, la Commission estime que ces pays ont corrigé leur déficit excessif.  

Ensuite, la Commission a adopté une proposition de décision du Conseil qui lève la 
suspension des engagements du Fonds de Cohésion en faveur de la Hongrie, après 
avoir conclu que le pays avait engagé les mesures nécessaires pour corriger son 
déficit excessif, conformément à la recommandation du Conseil du 13 mars 2012. Il 
ressort de notamment de l'évaluation de la Commission que l'objectif d’un déficit 
budgétaire de 2,5 % du PIB en 2012 devrait être atteint et que le déficit devrait rester 
nettement inférieur à la valeur de référence de 3 % du PIB en 2013, malgré une 
légère dégradation de l'environnement macroéconomique, comme indiqué par la 
Commission dans ses prévisions du printemps 2012. La Commission continuera de 
suivre avec attention l’évolution de la situation budgétaire de la Hongrie, 
conformément au traité et au pacte de stabilité et de croissance. 

 

 

Nouvelles des Membres : Un titre Royal pour les 
Professions Libérales belges 

 



Fin avril, un des membres les plus anciens du CEPLIS, l’Union des 
professions libérales et intellectuelles de Belgiqu e (Unplib)  s’est vue 
récompensée par une distinction royale ! En effet, pour marquer son cinquantième 
anniversaire, l’organisation avait entamé des démarches auprès du Palais royal 
belge pour obtenir le titre prestigieux de « société royale ». Après presqu’un an de 
procédure, la requête a été accepté par sa Majesté le Roi Albert II. L’Unplib peut 
donc désormais porter ce titre et en faire mention dans tout document.  

Si la distinction est honorifique et symbolique, il s’agit néanmoins d’une 
marque de reconnaissance pour le travail accompli par l’association au cours de ses 
cinquante années d’existence. Tout au long de ces années, l’Unplib s’est en effet 
attachée à promouvoir, représenter et défendre les intérêts de l’ensemble des 
titulaires de profession libérales en Belgique mais aussi au niveau Européen grace à 
sa participation active au sein du CEPLIS.  

Nous souhaiterions féliciter nos collègues belges de l’Unplib et en particulier 
leur Président Maître Eric Thiry , membre du Bureau Exécutif du CEPLIS, pour ce 
nouveau titre dont ils peuvent être fiers. 

 

Mr. Eric Thiry – Président de l’Unplib 

 

 


